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INTRODUCTION
Reconfigurer la connaissance du social
Le social existe, même si sa définition reste incertaine. Partir de l’objet « social » plutôt que de la notion de société permet de s’interroger sur des propriétés et des évolutions constatables, plutôt que de s’engager dans des définitions métaphysiques. Le social a des propriétés ; celles des « réseaux sociaux » commencent à apparaître avec force par exemple. Les sciences sociales existent, à l’université et dans les médias. Mais elles n’ont jamais proposé de définition simple du social, emportées dans une dynamique de spécialisation. L’économique, le religieux, le politique, font l’objet de définitions plus claires, qui autorisent le discours de spécialistes reconnus. Parler du social semble en revanche plus spéculatif et devoir donner lieu à une avalanche de généralités et de lieux communs. Pourtant la pertinence d’un objet d’étude scientifique ne dépend pas de sa taille ni de son échelle. L’étude des stratégies individuelles, des dynamiques identitaires, n’est pas moins complexe que celle des flux de la globalisation. Définir un objet, se doter de catégories et de concepts permettant de le décrire, saisir ses évolutions ; telle sera l’ambition de ce livre. Nous espérons ainsi qu’il sera un pavé dans la mare de l’ignorance entretenue du social.
La démarche suivie ne sera pas d’additionner ou de comparer les apports des disciplines existantes. Elle sera au contraire de partir de l’objet « social », avec un regard neuf, guidé par la démarche scientifique générale. Il faut en finir avec les « sciences sociales ». C’est-à-dire avec cet apartheid cognitif qui ferait de tout un pan du savoir une région périphérique de la connaissance et des disciplines qui le structurent des sciences pas aussi sérieuses que les « sciences dures », « exactes », « physiques », « du vivant », voire que ce qu’on nomme parfois simplement « les sciences ».
L’expression est déjà ambiguë : « sciences sociales », c’est accoler un adjectif aux sciences, c’est refuser l’unité par le maintien du pluriel. On a du reste vu pire : « sciences molles », « sciences douces »… En outre, en français le terme « social » a un double sens : au-delà de sa signification élémentaire – « qui concerne la société » –, il y a en arrière-plan un substrat politique qui ancrerait les sciences sociales à gauche, au service d’un pouvoir régulateur et justicier. Cette lecture du mot « social » a été un temps la spécificité de courants qui s’étaient fixé pour objectif de dénoncer la situation faite aux « dominés ». Or, l’activité scientifique n’est pas en soi militante. Tout au plus peut-on accepter que certains chercheurs se fassent par moments intellectuels pour intervenir dans le débat public, sur des « sujets de société ». Malheureusement, le militantisme politique est souvent une sortie de la science par le bas, un commentaire sur ce qui a déjà été écrit et un renoncement à comprendre le changement social.
Alors non : les « sciences sociales » n’ont pas vocation à être l’internationale des médecins urgentistes de la société, ni même ces généralistes prescripteurs de placebos autoréalisateurs. Elles ne doivent être différentes des autres sciences que par la matière qu’elles manipulent.
On sent bien aussi à quel point cet agrégat informe que constituent les « sciences sociales » manque d’unité et de consistance. En effet, les « sciences sociales » ne sont pas autre chose que ce qui reste une fois qu’on a rassemblé les sciences exactes, qui se reconnaissent sans mal entre elles. Quelques disciplines ont d’ailleurs préféré se tenir à distance des sciences sociales, dans un positionnement hybride, comme l’économie et la psychologie qui revendiquent leur dimension expérimentale, ou l’histoire, dans sa dimension plus empirique, et n’en assument que les aspects les plus flatteurs : la caution scientifique et le social sans définition. Les sciences sociales sont donc originellement situées en réaction : pour exister face aux « sciences », dures et légitimes, elles se sont constituées par défaut, en ordre dispersé, entre « sociales » et « humaines », dont les frontières ondulent en fonction des pays, des institutions et des chercheurs, selon que l’échelle d’analyse jugée la plus pertinente est centrée sur l’individu humain ou sur le groupe humain.
Faudrait-il pour autant en finir avec toutes ces pratiques scientifiques, et considérer que connaître l’homme autrement qu’en sujet biologique est inepte et vain ? Non, au contraire. Il faut assumer que ce que font les mal nommées sciences sociales, c’est de la science tout court, bien dure et bien exacte. De la science du social. La formule « SHS », pour « sciences humaines et sociales », typique d’un consensualisme mou, n’est donc ici pas retenue. Car il n’est pas de domaine qui a priori échappe à la science du social, conçue non pas comme une somme plus ou moins divergente de domaines, mais comme centrée autour d’un objet spécifique, le social.
Une ambition théorique
La seule chose qu’il faille faire, c’est donc définir le social, et s’imposer une exigence théorique. Pour le reste : aucune différence. Aucune méthode fondamentalement spécifique, aucune exceptionnalité, une diversité des pratiques aussi grande que celle qui caractérise les « sciences dures », mais aussi : aucune excuse pour faire moins bien. Les sciences de la matière ou du vivant n’ont pas vocation à être un modèle pour une science du social, au sens où il s’agirait d’en importer les paradigmes. En revanche, une science du social doit afficher la même ambition, sur le plan théorique comme sur celui de l’observation et de la collecte des données. Toute science est un formalisme, elle a besoin d’hypothèses, de concepts et in fine de théorie(s). Or, c’est bien souvent là que le bât blesse : si les différentes sciences et disciplines qui s’occupent du social sont capables d’observations riches, sophistiquées et fascinantes, il leur manque souvent de se référer à un cadre théorique commun qui leur donnerait une dimension supplémentaire.
Pourquoi, aujourd’hui, pensons-nous qu’il est nécessaire d’exhumer la figure des analyses du social pour la transformer ? D’abord, parce que les horizons théoriques ne sont plus de saison. Sans doute, la phase de déconstruction, de fin des grands récits, est-elle bien digérée et sa période d’affirmation est renvoyée à un passé dépassé. Le climat général impose le primat du travail pratique, qui est défini par l’objet, l’enquête, le terrain, le dossier, le corpus, la base de données… Si l’on parle volontiers de régime post-disciplinaire, si les pratiques hybrides inclassables se généralisent, c’est que la configuration semble définitivement celle du nuage : mouvante, illimitée ; sa figure est celle d’une chimère issue d’une mise en réseau généralisée. L’explosion de l’accès aux sources a muséifié (au mieux) les efforts théoriques, ces aveux d’ignorance, des outils pour masquer les lacunes dans l’étendue des connaissances. S’interroger même sur le paysage des sciences sociales, en questionner le pluriel, pire en chercher les lignes de fait et les limites, en tenter une définition positive, ne peut qu’entraîner la suspicion d’un archaïque reliquat épistémologique. Eh bien, si la théorie est devenue une dissidence, c’est, pensons-nous, qu’il y a urgence de ne plus se contenter de traiter des données !
Prendre acte de la dissolution des cadres modernes de la pensée des sociétés n’est pas forcément faire de la déconstruction généralisée un paradigme. Le fait que la phase déconstructive ait été synchrone d’une prise de conscience du Monde, de sa non-réductibilité à un modèle général évolutionniste et classificatoire, suppose bien au contraire une reconstruction pour aborder les problèmes qui se posent à l’échelle de l’écoumène, c’est-à-dire de l’ensemble de l’espace habité par les humains. C’est donc de « faim » de nouveaux grands récits qu’il faudrait parler, comme en témoigne l’impact actuel de la notion d’anthropocène dans la communauté scientifique et dans le grand public.

Un manuel de doute
Rédiger une sorte de manuel frise la provocation, avec ce que ce genre d’écriture suppose de simplifié, d’aisément accessible, de rassurant. Nous proposons au contraire un manuel de doute, de désaccord, d’inquiétude. Mais, tout en montrant qu’on ne peut pas se satisfaire de l’existant, nous souhaitons qu’il soit un tremplin pour imaginer les nouvelles configurations théoriques.
Pour cela, nous proposons de raisonner explicitement et faire en conséquence aveu de théorie. Et, comme on ne raisonne pas seul, qu’on réseaune dans la complexité, cela aboutira à une revue critique des acquis sur le social, un « état de l’art » inversé en ce sens qu’il ne constitue pas un socle sur lequel s’appuyer mais une matière première pour produire des réalités qui n’existent pas encore. Ainsi, la notion de société, omniprésente mais rarement précisée, encore moins définie, aura, espérons-nous, pris figure humaine.
Faire du social un objet scientifique, et non une réalité indépendante de la science, telle est la spécificité de cet ouvrage. Pour y parvenir, le groupe Dulac s’est constitué autour de chercheurs et chercheuses issus de différentes disciplines, qui considéraient toutes et tous que le social était l’horizon fondamental auquel étaient articulées leurs recherches. Pas de compréhension des formes que prennent ou génèrent les sociétés dans l’espace ou dans le temps sans les inscrire dans un cadre général. Communautés, espaces, territoires, etc. forment un vocabulaire utilisé spontanément pour décrire les cadres du social. Mais ce vocabulaire manque dans la pratique des sciences sociales de densité théorique. Qu’entendent historiens, géographes, sociologues, anthropologues, économistes, politistes, etc. lorsqu’ils parlent du social ? Quelles propriétés sous-jacentes sont impliquées dans notre vocabulaire de la description des sociétés ? Pour passer des sciences sociales à la science du social, il était nécessaire de ne plus faire du social la toile de fond indifférente des sciences étudiant la vie des hommes en société, mais de le poser au contraire comme le début de toute réflexion scientifique. Trois propositions guideront notre réflexion :
	le social existe mais l’approcher nécessite de réfléchir à la méthode et aux outils, dont le langage, que l’on met en place pour l’observer ;

	le social est pensable à travers une série de concepts, de théories et de démarches que l’on essaiera de répertorier ;

	le social évolue et se transforme. La science du social produit des connaissances et forme des acteurs qui utilisent des « technologies du social ». La science du social n’est pas une entreprise spéculative : elle imprègne chacune de nos actions et peut contribuer, modestement mais fermement, à une meilleure intelligence du social.


Dans ce livre, les énoncés sont proposés de manière directe et parfois significativement éloignés de ce qui s’écrit ici ou là sur les mêmes sujets. Cet engagement ferme est pour nous synonyme d’ouverture au débat. C’est pourquoi, au fil du texte, des encadrés « Controverses » resituent les questionnements dans un cadre plus large de discussions contradictoires, y compris au sein du groupe Dulac, et d’enjeux de société, tandis que des chantiers de recherche sont proposés dans les pages « Terrains », généralement à la fin des chapitres.
Ce livre a été conçu et réalisé par le groupe Dulac, un collectif de chercheurs qui, depuis 2011, s’est donné pour objectif de contribuer à l’unification post-disciplinaire de la science du social, à une nouvelle configuration des problèmes que cette unification entraîne et à une large valorisation de cette nouvelle démarche. Dulac comprend Christian Grataloup, Jacques Lévy, Joseph Morsel, Igor Moullier, Hélène Noizet, Patrick Poncet et Magali Watteaux. Dans ses premiers échanges, il a très utilement bénéficié du concours de Boris Beaude, Joëlle Burnouf, Marie-Pierre Buscail, Elsa Chavinier, Gérard Chouquer, Jean-François Coulais, Géraldine Djament, Florence Jany-Catrice, Michel Lussault, Florian Mazel et Laurent Olivier.




PREMIÈRE PARTIE
LE SOCIAL EXISTE
S’il est un substantif qu’évitent de définir les sciences dites pourtant « sociales », c’est bien celui de « société », au point qu’on pourrait être tenté d’utiliser pour cette notion l’expression par laquelle Erving Goffman (1975) qualifie celle d’identité : « barbe à papa ». L’absence est tout aussi patente dans leurs dictionnaires et glossaires pour l’adjectif, éventuellement substantivé, de « social ». Il est tentant de transposer pour le concept de société ce que Jean-Claude Kaufmann (2004) dit de celui d’identité : « Il était partout, mais il n’était nulle part ». Une réponse, plus implicite que clairement formulée, revient à considérer ces termes comme équivalents à « humain » ou « de l’Homme » (ce dernier terme étant, bien entendu, compris comme un terme épicène, c’est-à-dire sans spécification de genre, comme dans le musée du même nom).
De fait, la distinction entre « sciences humaines » et « sciences sociales », même si ce couple est souvent utilisé par une casuistique académique exprimant de petits positionnements tactiques, n’est guère fondée sur un consensus clair. La résurgence récente de la formule « les humanités » a toutes les apparences d’une légitimation postmoderne d’un champ d’étude dont on semble bien en peine de définir la cohérence et les limites. Ainsi, ne faudrait-il pas d’abord douter de l’existence du social ? À la différence, en effet, des autres domaines scientifiques, les sciences sociales sont incluses dans leur propre champ et, donc, la réflexivité leur est inévitablement consubstantielle. Pour que le doute soit levé – formule évidemment rhétorique sinon le projet de ce livre s’autodétruirait –, on s’attaquera immédiatement à l’exercice de définition, négative et positive, du social, puis aux attributs de son étude scientifique.



CHAPITRE 1
Comment définir le social ?
Jusqu’à quel point le domaine de l’étude du monde social peut-il être considéré comme épistémologiquement autonome ? On est frappé de constater que la démarche d’explication du social par le social est non seulement intervenue tardivement, mais avec réticence de la part des chercheurs. L’effort pour faire émerger un tel ensemble épistémologique autonome se heurte en effet, d’une part, à la défense de territoires disciplinaires institués (que signale le pluriel de « sciences humaines et sociales »), et, d’autre part, à celle de domaines extérieurs aux sciences sociales (physique, biologie, mathématique, philosophie). La comparaison avec les sciences du vivant et de la matière est donc fondamentale pour comprendre la spécificité du social.
Sortir de l’évidence naturaliste
On définit souvent le social comme ce qui caractérise le mode d’existence des humains par différence au reste du monde biophysique, comme si, journalistes de la Création, nous devions reparcourir les étapes d’une épiphanie multiple, orientée par un « projet intelligent » vers une « vie » de plus en plus « évoluée ». Ce storytelling a l’avantage de pouvoir placer dans un récit légendaire des événements aussi peu connexes que la formation de la Terre, l’apparition de la vie et l’émergence des humains. Il a l’inconvénient de brouiller les pistes en laissant croire qu’il s’agit d’un mouvement conçu et continu. La science de la matière et la science du vivant sont légitimes à montrer la spécificité de leur objet par leurs logiques internes et non par une généalogie naïve qui confondrait antériorité et causalité. La science du social tout autant. Pourquoi alors ne pas procéder en sens inverse ? Faisons du monde social un objet épistémologiquement premier, ce qui nous permet de procéder du centre vers la périphérie plutôt que le contraire.
Affirmer simultanément que la frontière entre le social et le non-social ne peut être nettement tracée, particulièrement vis-à-vis des espèces vivantes les plus voisines, et que la singularité du social face au vivant ou la matière est franche, peut dérouter. La confusion découle des similitudes, voire des synonymies, souvent tissées entre « social » et « humain ». L’usage des deux qualificatifs « sociales » et « humaines » à la suite de « sciences », alors que la justification du « et » est rarement faite, signale quotidiennement cette zone de brouillard. L’effort qui suit est donc de déshumaniser le social, de montrer qu’il peut, au moins un peu, être décelé au-delà de l’humanité, parmi d’autres espèces vivantes, et donc de disjoindre ainsi les deux termes. Ce sera pour mieux resocialiser l’espèce humaine, non pour lui dénier son animalité, mais pour affirmer au contraire sa dimension hypersociale, sans nulle équivalence dans le reste du vivant.
La singularité du social humain peut être abordée sous différents angles, par l’existence de dispositifs spécifiques et universels, comme le politique. On pourrait aussi le faire par l’entrée des spatialités humaines, qui, pour diverses qu’elles soient, ont en commun de combiner actions produites et environnements construits dans ce qu’on peut appeler l’« habiter ». Enfin, une spécificité du social humain est sa dimension temporelle puisqu’il se caractérise par une temporalité ouverte, réflexive et partiellement cumulative, qu’on peut nommer historicité. Par exemple, la découverte de l’héliocentrisme aux XVIe-XVIIe siècles a radicalement modifié le monde des humains, tandis que cette découverte n’a pas changé la position et la trajectoire du soleil ou de la Terre au sein de l’univers. Ce possible retour sur soi produit une forme d’évolution spécifique au social, sans équivalent dans les mondes physiques et biologiques. Les changements sociaux résultent de choix dans la perspective de ce qu’on croit être les événements passés, dont la connaissance pèse inévitablement sur les choix à venir.
Les sciences du social historiquement constituées s’en sont tenues à deux stratégies pour assumer la spécificité de leur objet. La première a été de s’abriter derrière les constructions institutionnelles et académiques, et la seconde de s’en remettre au partage Nature/Culture. S’il est une structuration récurrente dans les institutions universitaires, depuis au moins la fin du XIXe siècle, c’est bien la partition entre sciences (généralement prononcées sans adjectif, mais fréquemment qualifiées de « dures ») et « sciences humaines et sociales », souvent précédées de « Lettres », parfois de « Langues », « Arts »… Aujourd’hui, on aime bien estomper ces frontières et faire l’éloge de la fertilité des marges, marches et confins. Malgré ce brouillage, le paysage académique découpé en disciplines identifiées, quelquefois indurées en vraies corporations, elles-mêmes fractales, reste frappé par la partition entre ces deux continents. L’inscription sociologique en est profonde, souvent formulée par un marqueur individuel distinguant les « littéraires » des « scientifiques ». C’était vrai, jusqu’à il y a peu, dans la structuration de l’enseignement secondaire, malgré des efforts institutionnels récurrents pour en sortir, et plus encore dans les esprits : le clivage reste encore d’usage courant dans nombre de conseils de classe, même s’il n’est plus toujours rapporté au sexe des élèves.
Rappeler cet ancrage profond, populaire, trivial, n’est pas sans importance dans un ouvrage dont l’un des objectifs est justement de dissoudre cette représentation et les hiérarchies qu’elle sous-entend constamment (les « dures » étant évidemment plus sérieuses, plus scientifiques, plus rémunératrices, plus masculines, que les « molles »). Or, l’enracinement profond de cette dualité témoigne d’une particularité des sociétés qui ont produit la « science moderne » et ses institutions académiques ; cette particularité est la formulation très forte d’une distinction Nature/Culture. Cette ontologie « naturaliste », pour reprendre la mise en cases de Philippe Descola (2005), n’a rien d’universelle.
C’est par une émancipation croissante de l’étude des faits de nature qu’est née, du XVIe au XIXe siècle, la science occidentale. Ce caractère historique, cette marque européenne, qui a permis le dégagement de la pensée magique, représente probablement aujourd’hui une limite à l’universalisation de la science. L’aspect le plus flagrant de cette réticence touche justement l’étude scientifique du social. Si, pour parodier Marcel Gauchet, le couple Nature/Culture a représenté l’ontologie de sortie des pensées préscientifiques, cela s’est fait par l’objectivation des faits non sociaux et la désocialisation des faits biophysiques ainsi placés en situation d’être observés et expliqués. Considérer que les météores ou les animaux, les plantes ou les rochers ne se comportaient pas comme des individus humains, que la matière et la vie ne s’expliquaient pas par l’action de génies ou de divinités très semblables aux hommes, a libéré la rationalité scientifique appliquée à la Nature. Mais, inversement, l’étude de la Culture ne pouvait que peiner à accéder au même effort d’objectivation.
On peut cependant remarquer que certains aspects des sociétés ont pu être découpés, et ainsi largement désocialisés, pour pouvoir être soumis à une analyse analogue à celle appliquée au monde biophysique. Ce put être le cas des objets d’études incorporant une forte dimension biologique comme la reproduction de l’espèce, la croissance et la dégénérescence programmée, achevée par la disparition de chaque individu (son vieillissement et sa mort) : la démographie. En témoigne une de ses notions-phares, la « transition démographique », qui, bien que parée des atours du langage statistique et graphique, n’est pas une explication du changement social à l’œuvre et se révèle en conséquence difficilement applicable à d’autres situations que celle de l’Europe des XVIIIe-XXe siècles. Même dans ce dernier cas, ce modèle ne rend compte que des mécanismes biologiques mus par les transformations sociales. Plus insidieux fut également le cas de secteurs incontestablement sociaux mais que la dynamique d’une configuration historique précise, celle de l’Europe du XVIIIe siècle, avait autonomisés : la production et la consommation. Le découpage de ces dimensions sociales, leur étude en une discipline à part, l’économie, s’avère difficilement transposable pour des sociétés profondément différentes de l’Europe « moderne ». La démographie et l’économie apparaissent ainsi comme deux disciplines fonctionnant de façon très autonome dans l’étude des sociétés : elles sont comme des îles éloignées dans un archipel « sciences du social ».
Il est banal d’user du singulier pour l’étude de la matérialité du réel ou pour celle du vivant : on dit « la physique » et « la biologie ». Même si ces immenses continents intellectuels, en croissance permanente, se subdivisent en de nombreuses spécialités, la conscience d’une unité globale ne s’efface pas. Même si, depuis un siècle environ, plus aucun esprit particulier ne peut en avoir une vision d’ensemble (ne dit-on pas qu’Henri Poincaré fut sans doute le dernier savant capable de comprendre toute la physique de son temps ?), le champ de la physique, comme celui de la biologie, restent envisagés d’un seul tenant. C’est manifeste pour la structure des enseignements, que ce soit pour les disciplines du secondaire ou pour celles du supérieur ; les diversifications de plus en plus ramifiées se font au terme de l’acquisition d’une base commune, correspondant en général aux trois années de Licence.
En revanche, il faudrait être bien naïf pour envisager une semblable approche du social, où le pluriel est la règle. Si, dans beaucoup de pays, il existe une discipline scolaire baptisée « sciences sociales » (au pluriel généralement), c’est loin d’être une norme partagée. C’est encore plus évident dans l’enseignement supérieur où un début de parcours commun à toutes les filières s’intéressant aux sociétés, de l’économie à l’histoire, de l’anthropologie à la sociologie, n’a rien d’une évidence.
L’évanescence de l’adjectif dans la formule « sciences sociales » (ce qui peut tout autant s’appliquer à l’humain dans l’alter ego « sciences humaines ») concerne également le substantif. Nombre d’approches rangées dans ce champ contournent la scientificité, préférant des formules du type « discipline à caractère scientifique » (Lacoste, 1976) ou « approche », voire plus ambiguës encore à propos de l’histoire, « roman vrai » (Veyne, 1971) ou « littérature contemporaine » (Jablonka, 2014). Il y a sans doute là une « prudence » découlant de la difficulté à objectiver ce qu’on étudie, puisqu’on se met soi-même sous l’œil du microscope. Cette myopie s’exprime par une double ligne de défense : les sciences sociales ont des objets plus individualisés et sont, de fait, plus historiques.
Controverse
Fuck (la vie) !
La vie est un mot polysémique. Le terme « vécu » est une manière, parfois un peu naïve, de prendre en compte ce que les acteurs disent de leur expérience. « La vie m’a appris… » est l’incipit des grands livres de sagesse gérontocratique. Lebenswelt, le « monde de la vie », est une expression courante dans l’univers philosophique germanophone.
Les métaphores ou les allégories sur les « organismes vivants » appliquées aux villes, aux entreprises ou aux sociétés tout entières, sont le plus souvent le signe d’une paresse à penser, pour de vrai, l’objet concerné. Ces ambivalences tiennent au fait que les membres humains des sociétés sont aussi des êtres biologiques et que le glissement s’opère, souvent dans l’ambiguïté, d’un registre à l’autre.
Ces polysémies appellent cependant une vigilance sérieuse dans la mesure où l’usage incontrôlé du mot vie peut servir de levier à un réductionnisme biologique du social. Une difficulté inédite est apparue, paradoxalement, lorsque les frontières d’origine métaphysique entre l’Homme et les autres créatures, se sont abaissées. La mise en continuité sur de nombreux points, longtemps occultés, des humains avec les autres primates ou même, du point de vue de la sensorialité, avec beaucoup d’autres animaux a facilité les tentatives de ceux qui souhaitent interdire aux humains de définir eux-mêmes leurs valeurs éthiques et leurs horizons politiques. Pour certains, la « vie secrète » des insectes et des arbres devrait servir de guide à une sacralisation générale du vivant, et, en pratique, aux choix de politiques publiques.
Les chercheurs en science du social se réservent le droit de dire « Fuck la vie ! ». Ce n’est pas là l’expression d’une idéologie professionnelle. Il s’agit pour ces chercheurs d’exprimer, dans le rôle social qui est le leur, la même chose que ce que les acteurs des sociétés contemporaines disent de plus en plus fort. On le sait depuis les combats, encore inachevés, sur l’avortement et la procréation : la « vie humaine » n’est pas la vie biologique des humains, c’est une réalité sociale spécifique, qui possède une temporalité historique, distincte de l’évolution du vivant. Ce droit de l’humanité à l’humanité de la vie apparaît donc fondamental aussi pour assurer la liberté de connaître.


Un social très peu défini, pris en charge par une scientificité qui accepte d’être qualifiée de « molle » : voilà pourquoi s’attaquer à un manuel de la science du social est un risque qu’il faut prendre. Mais restons conscients du risque de démarche autoréalisatrice : il nous faut d’abord justifier la possibilité d’existence d’une science du social. D’autant que cette science est incluse dans son propre objet.

Le social comme dimension idéelle du réel
Même la distinction à première vue évidente entre la matière et la vie n’est guère que le résultat d’un système de représentations nécessairement social. Il ne s’agit de rien d’autre que d’une création intellectuelle qui permet de mettre de l’ordre dans l’infinie variation du réel. Ainsi, les éléments de la matière peuvent entretenir des réactions complexes généralement qualifiées de biochimiques, tandis que « l’apparition de la vie », pour user d’une expression historiciste, se fait dans une zone grise où il est délicat de tracer ce qui relève de réactions chimiques déterminées et de l’émergence d’organismes.
La notion centrale du monde biologique est, effectivement, l’apparition d’ensembles matériels dotés de caractères non réductibles à cette matérialité : une autocorrélation dont l’obsolescence est inscrite dans le fonctionnement même. Un organisme, qu’il soit une plante, un animal ou quelque chose d’autre (champignon, microbe, bactérie…), peut compenser un déséquilibre de son fonctionnement en utilisant des capacités dont ce n’était pas le but. Il peut aussi exister des équilibres très complexes (mais jamais éternels, même si l’étalon de mesure est le milliard d’années) dans le monde strictement physique (les systèmes planétaires, par exemple) et l’on peut être tenté d’utiliser des métaphores organicistes pour en rendre compte, ce qui est un piège qu’il vaut mieux éviter. Mais cela n’a rien à voir cependant avec le fonctionnement d’un organisme, même sous la forme la plus élémentaire des micro-organismes, voire des bactéries.
Les organismes sont dotés d’une obsolescence qui n’a pas d’équivalent dans le monde strictement physique. Cela ne veut pas dire que les « lois de la matière » soient éternelles : les règles de fonctionnement physique sont bien organisées selon des durées ; les décroissances isotopiques (permettant, par exemple, les datations au Carbone 14 ou au Potassium-Argon) comme la durée de réaction atomique des étoiles en donnent, à des échelles très différentes, de bons exemples. Il y a une forme particulière de temporalité de la matière. Mais qui ne ressemble en rien (sauf de manière métaphorique) à ce que désignent les mots de naissance, croissance, vieillissement et mort. Ces étapes jalonnent ce qu’on appelle justement une « vie ».
Il en découle un corrélat : la discontinuité historique des organismes. Un être vivant, avons-nous vu, met en jeu des processus pour survivre ; c’est le caractère même de distinction du biologique par rapport au reste du monde physique : la vie génère sa survie. La complexité matérielle de ces processus produit à terme leur dérèglement. La réponse, en tout cas sous la forme du vivant connu, celui développé sur la planète Terre, a été l’enchaînement temporel des organismes, la reproduction. Parce que dans ces systèmes à complexité croissante d’infimes variations peuvent modifier durablement les organismes, en découlent les mécanismes de l’évolution biologique. « L’évolution », voilà une temporalité non réductible à celle de la matière, même si elle s’inscrit nécessairement en son sein.
Toutes les fonctions biologiques usent de processus purement physiques ; les connexions de synapses les plus complexes (en d’autres termes, les pensées les plus sophistiquées) fonctionnent par l’intermédiaire d’impulsions électriques et de réactions chimiques. Mais il faut faire intervenir la notion d’organisme pour comprendre pourquoi ces fonctions sont mises en activité (pour s’alimenter, digérer, penser…). Même si, quand on va voir de près, la solution de continuité se brouille, il y a bien là une rupture épistémologique fondatrice.
Postuler un domaine de la science sociale, analogue à ceux de la physique et de la biologie, suppose de formuler une semblable rupture. D’évidence une société est composée d’êtres vivants qui sont bien tous des corps, des objets matériels, outre le fait qu’ils transforment et produisent des réalités matérielles non humaines, des artefacts, ainsi intégrées aux sociétés. De même que le fait qu’ils soient vivants les rend non réductibles à des objets, s’ils vivent socialement ils ne doivent pas être seulement des êtres biologiques. Ou alors les démarches qualifiées de sciences sociales ne seraient qu’un sous-ensemble de la biophysique ce qui aboutirait à ignorer les acquis de plusieurs siècles de recherche dans les sciences du vivant. De facto, les sciences sociales sont empiriquement nées de l’impossibilité pour les sciences physique et biologique de rendre sérieusement compte de la guerre ou de la paix, des crises ou des croissances économiques, de la musique ou de la poésie, des croyances et de la science, etc.
De ce constat empirique peut découler une première approche de la spécificité du social, une définition négative : le social est ce qui n’est pas réductible au biophysique. Les exemples foisonnent, même si bien des explications, savantes aussi bien que populaires, s’en remettent volontiers à la biologie : ne dit-on pas que des individus (ou des peuples, ou des pays) sont « doués » pour tel ou tel domaine (les maths, la guerre, la céréaliculture, etc.) ? De telles attitudes, facilement qualifiées de « réductionnistes », sont évidemment dans le champ corporatif des « sciences humaines ou sociales » une faute professionnelle. Mais l’une des formes les plus banales consiste à aborder les sociétés par leurs « contraintes géographiques », c’est-à-dire leur environnement biophysique, perspective qualifiée de « déterminisme géographique ». Il serait pourtant respectueux des principes scientifiques de base de ne jamais exclure ces hypothèses, voire d’en faire un test systématique qui permettrait d’isoler d’autant mieux ce qui peut être qualifié de social. C’est justement ce que l’on fait en définissant le social par la négative. Il en découle, entre autres, un principe de précaution analogue à la critique ci-dessus du réductionnisme du vivant à la matière : le danger des métaphores fossilisées, celles dont on n’a plus conscience et qui n’opèrent plus de choc sémantique. Il en est effectivement une qui sévit particulièrement dans l’étude du social : décrire, penser des êtres sociaux (individus, groupes, sociétés) comme des organismes. La description de la cité comme un corps (social), composés d’organes coopérant dans l’intérêt du tout est effectivement une métaphore efficace, mais grosse de risques réductionnistes.
Ce qui n’est pas biologique, c’est ce qui est créé/diffusé/transmis sans inscription dans le patrimoine génétique. Tout enfant adopté illustre particulièrement bien cette distinction. Il a des attributs qui relèvent de ses parents dits, justement, « biologiques » : la couleur de ses cheveux, de ses yeux ou de sa peau (pour commencer par les traits les plus visibles), la composition de son sang (rhésus, groupe, % de globules rouges…), etc. Mais il parle la langue de ses parents adoptifs (langue dite « maternelle »), et a des mœurs (alimentation, manière de bouger, de s’habiller, etc.) qui sont celles de la société dans laquelle il a grandi. Certes, cette distinction entre « l’inné » et « l’acquis », pour reprendre une distinction courante, est beaucoup plus complexe dès qu’on va y voir de près. Les acquisitions sociales supposent des transformations biologiques, en particulier dans la programmation du cerveau ; on commence à assez bien le percevoir pour le langage. Mais une langue, toute « maternelle » qu’elle soit, ne se transmet pas génétiquement.
Il existe donc une part importante du réel qui, tout en supposant une incarnation matérielle, n’est en rien réductible à cette matérialité vivante. Le saut est bien équivalent à celui de la discontinuité entre la matière et la vie. Cette réalité, immatérielle (ce qui ne signifie nullement irréelle), est justement ce qu’on peut appeler le social. On peut sans réserve inclure dans son domaine les langages, l’art, la science, les croyances, les valeurs, etc. Tout cela peut prendre une forme matérielle (textes, monuments, territoires, instruments de musiques, monnaie, vêtements, maisons, aliments…), mais ne s’y réduit nullement.

Le social, du biologique émancipé
Le langage, à condition de le comprendre dans son acception la plus large, joue un rôle central dans le fonctionnement du social. C’est évident pour les humains car « nous sommes tous des mammifères parlants » (Hombert et Lenclud, 2014). Mais en partant du langage, on peut pousser plus loin la compréhension du social en le disjoignant de l’humain. Pour pouvoir coopérer, les insectes dits « sociaux » utilisent des moyens que, par analogie, nous appelons « de communication » dans l’état actuel de nos connaissances. C’est l’introduction de cette métaphore (de la communication) dans les travaux de neurobiologie qui a permis de comprendre la question des « échanges » synaptiques. Les scientifiques responsables de cette avancée remarquable ont toujours reconnu que c’est cette métaphore qui leur a permis de se poser autrement la question du fonctionnement nerveux. Dans ce cadre explicatif, aucune fourmilière, aucune ruche, aucune termitière ne pourrait exister sans formes de coordination des actions – sans que pour autant cela implique des analogies avec l’organisation du travail humain ni inversement avec la liberté créatrice ou adaptative des êtres humains. Pour l’essentiel, ce qu’on appellera faute de mieux les « pratiques communicationnelles » entre ces insectes sont programmées génétiquement, c’est-à-dire biologiquement. Les fourmis d’une même sous-espèce (ou les guêpes, les termites, etc.) interagissent de la même façon où qu’elles soient et le font de façon identique à des siècles de distance. Des recherches récentes semblent déceler des possibilités d’innovations langagières, entre autres dans les « danses » des abeilles pour indiquer une localisation intéressante, mais sans qu’on puisse trouver trace d’une transmission intergénérationnelle. Bref, les insectes dits « sociaux » ne le sont guère.
Ces insectes nous donnent d’ailleurs en creux des éléments de réflexion sur la nature du social. Les rôles attribués dans leurs groupes se traduisent par des configurations biologiques distinctes. La fertilité pour la reproduction globale est le fait d’individus spécialisés, tous les autres étant stériles. C’est d’ailleurs ce que signifie précisément l’eusocialité : un mode d’organisation collective distinguant les individus fertiles et stériles ; on utilise souvent l’expression de « castes » dans leur description : encore une métaphore hasardeuse. Cette programmation des « individus » fait que l’usage de la notion d’organisme est plutôt réservé pour décrire la fourmilière que la fourmi. Spécialisation biologique programmée, aucune transmission non génétique intergénérationnelle : on est très loin d’un monde social abordé par l’immatérialité du réel précédemment évoquée. Les insectes eusociaux sont d’ailleurs distingués de ceux, tels les blattes, qualifiés de grégaires, qui vivent en groupes composés de très nombreux individus, mais sans distinction de leurs types biologiques ou de leurs fonctions.
En revanche, depuis plusieurs décennies, des études éthologiques ne cessent de découvrir d’incontestables formes de langages chez des mammifères, mais également chez des oiseaux. Parmi ces derniers, l’essentiel des vocalises semble bien inné, mais certaines espèces doivent apprendre quand ils sont oisillons en écoutant et imitant les adultes en pratiquant le « babil », avant la « phase de cristallisation ». Par là même, des innovations, volontaires ou non, peuvent être transmises entre individus de même âge mais surtout d’une génération à l’autre. Il en découle un effet géographique majeur : des régions peuvent être distinguées par les différences de vocalisation à l’intérieur d’une même espèce homogène biologiquement. Ces territoires linguistiques ont une histoire sociale (oublis et innovations), donc une géographie également mouvante.
Cette dimension non biologique de la vie des oiseaux, qu’on pourrait qualifier d’idéel aviaire, est certes très ténue. Mais cet aspect « culturel » prend beaucoup plus d’importance chez les mammifères. Du fait de l’allaitement, toutes les espèces « à poils » (puisque le pelage est une autre caractéristique de la classe Mammalia) élèvent assez longuement leurs petits, ce qui a deux conséquences intéressantes pour nous. Comme pour les oiseaux, il peut y avoir alors transmission intergénérationnelle de réalités non inscrites génétiquement. D’autre part, cette phase représente une période de fragilité pour les espèces allaitantes, puisque les femelles sont moins mobiles et les petits représentent des proies plus faciles. Il en découle une entraide entre individus adultes, une vie de groupe, tant chez les espèces maritimes que terrestres. Au sein des hordes, troupeaux, meutes, hardes… des rôles sont répartis compte tenu des générations, des genres, des caractères physiques. Si ces fonctions, nécessaires à la survie du groupe, tiennent compte de ces données biophysiques (âge, sexe, force, rapidité…), elles ne s’y réduisent pas totalement. Les rôles exercés, généralement pendant une partie seulement de la vie d’un individu, dépendent de rapports complexes entre différents membres de l’ensemble.
Sans qu’on puisse parler de parole, de tels groupes, pour pouvoir fonctionner de manière coordonnée, par exemple pour la chasse ou la protection, nécessitent des éléments de langage. Comme pour des chants d’oiseaux, les sons ou les gestes, voire des odeurs, assurant la communication sont pour partie inscrits dans le patrimoine génétique. Mais on ne cesse de découvrir des variations complexes d’un groupe à un autre qui ne peuvent se comprendre qu’en termes d’innovation et de transmission par apprentissage (cela a bien été étudié pour les meutes de loups, les dauphins et quelques autres espèces). De fait, on peut, plus encore que pour les oisillons, considérer que « l’enfance » est décisive, puisqu’elle est simultanément la cause de la constitution de groupes, parfois restreints à la seule mère et ses petits, mais souvent beaucoup plus larges, et le cadre de la coprésence des jeunes et des vieux permettant la transmission des apprentissages d’une génération à l’autre. Il y a donc bien, de façon plus poussée que pour les oiseaux, des processus de différenciations régionales et d’évolutions temporelles qui n’ont rien de réductible à la seule génétique. Si cela n’aurait guère de sens de parler de « sociétés » pour des impalas (on le fait pourtant beaucoup dans la littérature zoologique), il y a néanmoins d’évidence une dimension idéelle à leur vie qui joue un rôle important dans leur survivance et leur dynamique.
Un cran supplémentaire est franchi si l’on s’intéresse aux primates et particulièrement aux grands singes. Les éléments idéels précédents des vies collectives et individuelles se retrouvent évidemment dans des groupes d’humanoïdes, mais bien au-delà des seuls éléments de langage. Il y a apprentissage, transmission, cumul, mais aussi recherche d’innovation dans des aspects qui relèvent de la technique et de l’outillage. Certains groupes de chimpanzés connaissent, et parfois perfectionnent, certaines fabrications d’outils dont il faut connaître à la fois l’usage et la manière de les produire. Ainsi, les branches de certains arbres ressources permettent de faire, en les aménageant, des cannes pour attraper des termites, ce qui nécessite un réel doigté qui ne s’improvise pas et doit être appris jeune. Les primates n’ont pas le monopole des outils (des oiseaux peuvent casser des graines en faisant tomber des pierres dessus, technique acquise également), mais ils ont la particularité de les transformer, donc d’avoir, comme disent les préhistoriens pour les pierres taillées, des « industries ».

Les humains : des mammifères hypersociaux
Évidemment, tout ce qui précède peut sembler une digression un peu longue pour en arriver aux sociétés humaines, expression qu’on pourrait considérer comme un pléonasme, même si les éthologues font grand usage du terme « société ». Mais le fait qu’il y ait du social dans la vie d’espèces relativement proches permet de mieux cerner ce qu’on entend par là : le social est, de manière négative, tout ce qui n’est pas réductible à un fonctionnement strictement biologique. Ce sont donc des pratiques acquises par la fréquentation d’autres individus de la même espèce, plus particulièrement au début de la vie individuelle, mais pas seulement. Ces pratiques n’étant pas inscrites dans un patrimoine génétique, elles ne peuvent se retrouver chez un individu de la génération suivante qui aurait été élevé par un autre groupe, comme cela arrive parfois. Elles ont nécessairement résulté d’une innovation à un moment particulier et, au lieu de disparaître avec la génération innovatrice, elles ont été transmises aux générations suivantes qui les ont fait évoluer.
Ces pratiques incluent fréquemment des éléments de l’environnement biophysique (pierres, plantes, voire d’autres animaux). Elles peuvent donc avoir une inscription matérielle en dehors des corps des animaux concernés. Cependant, ce qui les caractérise c’est bien d’exister indépendamment de ces inscriptions, d’être un type de son, de geste, d’objet dont on peut apprendre et transmettre l’usage, que l’on peut donc penser avant qu’il existe concrètement. Voilà pourquoi on peut comprendre le social comme la dimension idéelle des pratiques collectives et individuelles de certaines espèces vivantes, d’animaux en fait (la phytosociologie, analyse des interrelations entre végétaux, est très loin de ces relations idéelles animales).
Une piste de réflexion, qu’on se contentera de suggérer, consiste à mettre en relation les compétences sociales de certaines espèces et la possibilité qu’ont eue les hommes de les domestiquer. Les animaux les plus tôt et les plus profondément transformés pour être intégrés aux sociétés humaines, sont justement des espèces dont la vie collective intègre une nette dimension idéelle. L’exemple le plus évident est celui du chien, le plus ancien animal domestiqué, bien avant le Néolithique (–30 000 environ), directement dérivé du loup gris (Canis lupus). Le scénario le plus communément admis aujourd’hui parle de codomestication loup-humain. Des pratiques de chasse commune entre groupes humains et meutes de loups sauvages, permettant d’additionner leurs compétences par coopération se sont probablement développées : rapidité et persévérance des loups pour rabattre le gibier ; techniques des hommes pour achever les grosses proies et les dépecer. Les humains laissaient une partie du massacre aux loups avec qui ils avaient collaboré.
L’enseignement principal de la fabrique animale du social, qu’il s’agisse d’espèces à plumes ou à poils, est qu’elle correspond toujours à des êtres vivants qui élèvent leurs petits. Il faut cette coprésence intergénérationnelle pour qu’il y ait transmission. En effet, la prise en charge des petits par des adultes est particulièrement longue dans l’espèce humaine. Elle va toujours bien au-delà de la période d’allaitement, même dans les sociétés où celle-ci peut durer jusqu’à la troisième année de l’enfance. Il est très rare que l’accès à l’autonomie du petit humain puisse se faire avant sa dixième année, et c’est le plus souvent le cas bien plus tard. De fait, l’espèce humaine est devenue la seule, parmi toutes les espèces élevant des petits, à prendre en charge plusieurs « portées » simultanément sous forme de fratries.
À l’origine de ce temps long de l’enfance humaine il y a, entre autres, la grande difficulté de l’accouchement de l’ensemble du genre Homo, en particulier de l’Homo sapiens, liée à la bipédie permanente qui distingue les Homos des Australopithèques. C’est la station debout qui permit le développement de la capacité crânienne. Il en découle une forme du bassin développé en largeur et non en longueur comme chez les autres mammifères. L’ouverture du canal d’accouchement est ainsi située plus en avant et le nouveau-né est obligé de suivre une trajectoire courbe qui l’oblige à se tourner dans le bassin maternel. Combinée à la taille importante du crâne, l’opération est douloureuse et délicate. C’est ce qu’on appelle le dilemme obstétrique dont la seule solution biologique est la forte prématurité des petits humains. Ils naissent beaucoup plus inachevés que les autres mammifères qui sont souvent capables de courir très peu de temps après leur naissance (une nécessité impérative de survie pour les herbivores). Les mammifères non humains deviennent autonomes en quelques mois (voire quelques semaines pour ceux de petite taille), une ou deux années tout au plus. Rien à voir avec les faibles compétences physiques d’un enfant de deux, cinq, voire dix ans. Pour que l’espèce ait survécu, il a fallu que les adultes prennent très longtemps soin de leur progéniture.
Une grosse tête équipée d’un cerveau très puissant mais très peu préformaté sur un corps longtemps débile nécessitant un environnement très protégé, voilà la base biologique du développement considérable du social. Comme pour tous les autres animaux développant une dimension sociale, il faut, chez les humains, protéger et éduquer les petits sinon l’espèce disparaîtrait. Cette fragilité initiale aurait sans doute conduit à la disparition des humains, si ceux-ci n’avaient pas mis en œuvre des pratiques de cohésion coopérative. Cette vulnérabilité s’est, en conséquence, inversée et, à long terme, les sociétés humaines se sont avérées capables de cumuler des innovations sans commune mesure avec celle des autres animaux. C’est pourquoi on peut considérer les humains comme une espèce hypersociale.
Alors que l’usage d’artefacts restait anecdotique chez d’autres animaux, une des caractéristiques les plus distinctives de la socialité humaine est le développement considérable et exponentiel de la production d’objets de plus en plus complexes, ainsi que de la transformation du monde biophysique. Les systèmes complexes organisés par un groupe humain (dont la taille peut être très variable, de quelques dizaines d’individus à des centaines de millions) intègrent ainsi, outre des hommes et des femmes, des animaux et des plantes et énormément d’objets (qu’on peut appeler des « actants » humains et non-humains). Ces systèmes complexes qui se pensent eux-mêmes, dotés d’une réflexivité collective, sont des sociétés. Elles sont traversées par de l’idéel, dont une partie, les idées, les valeurs, etc., sont des actants essentiels.
Seuls les groupes de l’espèce humaine peuvent donc être qualifiés de sociétés, même s’il y a du social dans les groupes d’autres espèces. Si le social est défini comme la dimension idéelle du réel (celui d’un certain nombre d’ensembles vivants), la notion de société permet de penser un groupe nettement autonome d’êtres humains, donc une réalité biophysique (les humains en tant qu’êtres vivants et tous leurs artefacts et appropriations) mais soudée par une très forte dimension sociale qui fait fonctionner cette autonomie. Une société est donc un élément autonome du réel sociobiophysique.
Controverse
Espèce d’espèce !
Le reproche de « spécisme » est opposé à ceux qui privilégieraient l’espèce humaine au détriment des autres, chacune ayant les mêmes droits à l’existence et au respect. Cela n’a de sens que si on se place du point de vue d’une Nature intrinsèquement porteuse de valeurs, qu’on se prétendrait capable d’exprimer ou si, dans les valeurs humaines universelles, se trouvait celle qui veut que toutes les espèces se valent. Aucune de ces deux positions n’est tenable. Le monde vivant ou ses composantes n’ont jamais exprimé le moindre « point de vue » déchiffrable et, comme le reconnaît Hans Jonas lui-même (2000 [1979]), la « morale » la plus générale des êtres vivants, c’est : « manger ou être mangé ». La maltraitance d’animaux qui, jusqu’à un certain point, nous ressemblent, ne porte donc pas atteinte à d’hypothétiques valeurs qui seraient « intrinsèquement » portées par les mondes biophysiques, mais à des valeurs proprement humaines. Se soucier du bien-être animal ne signifie pas que les animaux ont des droits (ce qui impliquerait inévitablement qu’ils aient des devoirs symétriques), mais que les humains ont des devoirs vis-à-vis d’eux. Ces devoirs participent d’une conception plus générale des relations entre mondes sociaux et environnements naturels. Inversement, en traitant les animaux comme des hommes et le spécisme comme un racisme, on fragilise le lien d’humanité et on court le risque de traiter certains hommes comme des animaux. Ce n’est pas une simple hypothèse d’école. L’apartheid sud-africain s’est distingué en valorisant la protection des espèces menacées et, simultanément, avec les mêmes principes et les mêmes acteurs, en déniant à la majorité de la population des droits humains fondamentaux.
Il n’est pourtant pas nécessaire de hiérarchiser les espèces pour penser la spécificité de l’humanité. Comme le raconte Vercors (1952) dans Les animaux dénaturés, une rencontre avec des non-humains capables de réflexivité éthique se solderait très probablement, aujourd’hui, par leur accueil dans le monde des humains. Dans l’impératif catégorique d’Emmanuel Kant se trouve l’idée, qu’on peut considérer comme fondatrice de l’éthique, selon laquelle il convient de considérer l’autre comme une fin et non comme un moyen. Tout être capable de penser et de mettre en pratique cette maxime serait le bienvenu en société même s’il ne parvenait pas à procréer avec un humain (définition classique, aujourd’hui discutée, de la notion d’espèce), qu’il soit un être biologique, un robot ou un extraterrestre.
Une caractéristique de l’humanité est à la fois de se penser parmi les espèces et de récuser, à son endroit, la notion d’espèce pour promouvoir celle de société comme cadre de ses activités, ses organisations, ses horizons. Dans le monde de la connaissance, il existe bien un courant « spéciste », qu’on peut rattacher à la version lamarckienne de l’adaptation qui, en suggérant un continuum théorique entre évolution (biologique) et histoire (sociale), tend à occulter ce qui n’entre pas dans son cadre intellectuel. Ainsi, pourquoi mélanger dans l’approche de la « Préhistoire » le Paléolithique, c’est-à-dire les débuts d’Homo sapiens à partir de –300 000 ans, et le parcours, sur de tout autres échelles temporelles, de la quinzaine d’autres espèces d’hominidés dont la plupart ne sont nullement nos ancêtres mais sont de lointains cousins qui n’ont ni rencontré ni influencé les humains actuels ? De même, quand il est question de « sortie d’Afrique » : parle-t-on de nos ancêtres, il y a cent mille ans, ou d’Homo erectus, il y a 1,6 million d’années ? Homo georgicus, Homo antecessor, Homo heidelbergensis ou Homo floresiensis, dont on n’a trouvé nulle trace en Afrique montre l’absurdité de cette confusion. En fait, Antecessor vivait dans ce qui est aujourd’hui l’Europe mais n’est certainement pas notre ascendant, tandis que Floresiensis, disparu il y a 60 000 ans, aurait presque pu rencontrer les premiers Sapiens, sans avoir pourtant aucun lien biologique direct avec eux. D’après des recherches récentes, le contact eut effectivement lieu, il y a quelques dizaines de milliers d’années, entre certains de nos ascendants et les Néandertaliens, peut-être aussi avec l’« homme de Denisov », sans que, là encore, les uns descendent des autres. La fragilité de ces groupes a fait qu’aucun n’a réussi à survivre jusqu’à aujourd’hui, mais c’est bien comme des êtres à la fois très similaires par leurs aptitudes et biologiquement différents des humains qu’il faut les identifier. Ce constat est difficile à accepter pour les courants créationnistes, mais il est factuellement incontestable.
Si néanmoins, certains discours, courants dans les musées de la Préhistoire font comme s’il y avait unicité et continuité dans la trajectoire spatio-temporelle du genre Homo, c’est plutôt au nom d’un créationnisme sans dieu, dans lequel une Nature immanente mettrait en œuvre un projet dont les humains seraient l’accomplissement final, après une série d’épisodes tendus vers ce but. Ce faisant, ils refusent de reconnaître l’altérité de l’historicité par rapport à l’« histoire naturelle » et réduisent les temporalités du social à une particularité anecdotique au sein de l’évolution biologique. Cette vision linéaire et réductionniste est d’autant plus absurde que tout en appartenant à la même espèce, les humains ont produit, jusqu’à une époque récente, des mondes sociaux très divers. Cette « spécisation » de l’humanité, confusion entre hominisation et humanisation, crée un enchevêtrement regrettable qui nuit à notre compréhension des premières séquences de l’histoire de l’humanité.



Les singularités du social
Les singularités des mondes sociaux peuvent se résumer à deux éléments contradictoires, du moins si l’on suit des catégories classiques dans les sciences « exactes ».
On a d’un côté une logique de complication : l’extrême décentralisation des pôles de décision suffisamment autonomes et inventifs pour s’engager dans des orientations inattendues se combine avec l’importance des interactions entre composantes des sociétés et entre sociétés. Il en résulte que la capacité de prédiction microscopique des sciences sociales est plus faible que celles des sciences des mondes biophysiques – du moins tant que celles-ci ne s’attaquent pas à des systèmes « compliqués », comme la « météo », qui est encore loin d’être aisément prédictible. Ainsi nous savons prévoir à coup sûr les éclipses plusieurs décennies à l’avance, mais nous ne savons pas décrire le temps local une semaine à l’avance. La faiblesse des sciences du social n’est donc pas si manifeste, et elle l’est encore moins à l’échelle macroscopique. Ainsi, c’est dès 1887 que Ferdinand Tönnies annonce un conflit majeur entre deux logiques de construction de la société, Gemeinschaft et Gesellschaft, la société à principes communautaires et la société d’individus, en prédisant, malgré ses préférences personnelles, la victoire de la seconde. Cette contradiction dynamique a été ensuite confirmée et précisée au cours du XXe siècle par, notamment, Max Weber, Émile Durkheim, August Simmel et Norbert Elias. La lecture des événements de l’actualité mondiale et les prédictions que l’on peut en tirer se trouvent facilitées par ce modèle simple qui se montre souvent éclairant.
D’un autre côté, on observe une logique de complexification, qui provient de la force des intentionnalités. Les capacités de construction rationnelle du présent et du futur sont comparables chez les chercheurs et chez les non-chercheurs, la différence se situant plutôt du côté de la gestion des régimes de vérité, proposée par Michel Foucault (1975) : il y a plusieurs manières de produire du vrai, et pas seulement un seul énoncé, ni un seul mode d’énonciation du vrai. On s’attendrait à ce que les chercheurs se distinguent par la maîtrise du mode argumentatif, laissant aux non-chercheurs des modes narratifs (récit, description) ou interprétatifs, marqués par une prégnance du subjectif et de l’affectif. Le paradoxe, mis à jour par les travaux de Luc Boltanski et Laurent Thévenot (1991), est que les acteurs non-chercheurs développent beaucoup le pôle argumentatif (vrai-faux) tandis que, si l’on suit les analyses de Jean-Marc Ferry (1991), on arrive à la conclusion que les chercheurs remplissent leur utilité sociale spécifique en intégrant la diversité des apports (vrai-vrai) et en pensant ensemble différents régimes de vérité s’appliquant à un même objet.
Cette complexité se vérifie aussi dans l’articulation, typiquement sociale, des temps. À l’échelle de la vie individuelle et à celle des organisations sous la figure du projet ; à l’échelle transgénérationnelle qui est souvent aussi celle des grandes institutions, comme une série de transmissions plastiques, qui finissent par changer, parfois radicalement, les contenus circulant (« transformission », voir chapitre 7) ; enfin, de manière plus floue, à l’échelle élargie de la circulation intersociétale dans l’espace et le temps. C’est la cumulativité, une caractéristique de l’historicité qui fait que l’inédit produit n’est jamais « catastrophique » au sens où il a toujours un rapport très puissant avec ce qui précède.
Comme l’a pressenti Günther Anders (2002 [1956] et 2011 [1980]), dans une société d’acteurs l’imagination des possibles produite par les habitants ordinaires constitue une composante essentielle de notre capacité de perception du présent. Traitant de systèmes très complexes et dont les règles sont changeantes, les sciences sociales n’ont pas à rougir de leur capacité de prédiction macroscopique. Si nous reprenons les analyses d’Emmanuel Kant dans son Idée d’une histoire universelle du point de vue cosmopolitique (1784), force est de constater que ses hypothèses se sont très largement vérifiées. Pour les construire, il a utilisé une technique délicate que la prospective tend à valoriser aujourd’hui : la notion de signaux faibles (proposée en 1975 par H. Igor Ansoff). Par exemple, plusieurs analystes de la « guerre des Farines » (1774-1775) ont travaillé cet événement comme un signal faible préfigurant la Révolution française, non seulement rétrospectivement, pour les historiens d’aujourd’hui (voir Lepetit, 1995), mais dans toute la période immédiatement postérieure, où elle apporte aux acteurs contemporains une information permettant d’imaginer d’autres événements à la fois plus massifs et comparables. La détection de ces signaux, de Kant à aujourd’hui, repose très largement sur la parole des acteurs, grands ou petits, qui expriment, de diverses manières, la présence du futur dans le présent. On peut ainsi se poser la question de savoir si le mouvement des Gilets Jaunes (2018-2019) est un signal faible et si oui, de quoi.
Plus largement, elle soulève le problème du rapport entre cas statistiquement moyen et cas marginal, c’est-à-dire le problème de la prétendue représentativité des objets d’étude dès lors qu’on se place dans une perspective déductive et, plus généralement, nomothétique. Le problème du « bruit » a opposé un temps le mathématicien René Thom (médaille Fields) et le chimiste Ilya Prigogine (prix Nobel), soutenu par Edgar Morin (1980), avant que ne se développent (sans lien avec le débat susmentionné) diverses réflexions en sciences humaines sur « l’exceptionnel normal » (Grendi, 1977) et sur la fameuse « exception qui confirme la règle » du sens commun. Par exemple, les drogués sont présentés comme des marginaux ou des « malades » – selon la tendance actuelle à pathologiser tout ce qui n’est pas posé comme « normal » – alors qu’ils sont le modèle de l’addiction qui est une des composantes du système marchand…
Une fois arrivés au terme de ce premier chapitre, il est acquis que le social existe, fortement et avec des spécificités marquées. L’approche épistémologique de la connaissance organisée en unités scientifiques de premier ordre montre que la place du « continent » social est considérable, même si les tentatives pour en contester l’existence sont loin d’avoir cessé. La définition des limites de ce domaine du social implique de préciser ses relations avec les « voisins » (comme la physique et la biologie) ou son agencement interne (voir le terrain ci-après). Au-delà de l’épistémologie, commence maintenant son exploration proprement dite, la théorie du social.


TERRAIN
La science du social au risque de l’épigénétique
L’affirmation du social en tant que champ autonome d’une réflexion scientifique a pu se construire en s’émancipant de deux impérialismes intellectuels : les métaphysiques religieuses et le déterminisme naturaliste. Ce dernier n’est pas le moindre et pèse toujours lourdement sur l’approche des comportements humains tant individuels que collectifs. La moindre discussion sur les performances scolaires glisse très vite sur des questions d’inné et d’acquis. De ce fait, une attitude fréquente des acteurs des sciences sociales a été, et est encore souvent, de nier toute dimension biologique aux comportements sociaux, au risque parfois d’atteindre un quasi-négationnisme. Une telle maladie infantile de l’étude du social n’est pas incompréhensible face aux menaces, régulièrement réactivées, des négationnismes inverses, à savoir tous les refus, in fine, de considérer le social comme une dimension du réel. Dans ce contexte permanent, les nombreuses perspectives ouvertes par l’épigénétique, en donnant une épaisseur croissante aux confins entre l’étude du vivant et celle du social, offrent des perspectives d’apaisement des tensions, de renvoi des positions les plus tranchées au musée des idéologies mortes, mais aussi des risques de négations plus insidieuses de l’autonomie du social.
Le débat resta longtemps confiné dans une réflexion essentiellement philosophique. Entre les défenseurs de l’idée que tout est joué dès la conception d’un être vivant (les « préformationnistes » se réclamant d’Hippocrate), et les partisans de la tradition d’Aristote (à qui on doit le terme épigenèse) considérant que la différenciation des tissus aboutit à un être aux organes différents soumis à de nombreuses influences externes, le débat fut longtemps purement formel. Les préformationnistes se heurtaient, pour la compréhension des sociétés, en particulier à la norme largement partagée qu’un humain dépend entièrement de son « sang ». Toutefois, les schèmes chrétiens médiévaux articulant spirituel et charnel et rapportant la ressemblance à la volonté de l’âme ont longtemps écarté toute pensée possible en termes de continuité entre parents et enfants, y compris avant même que l’aristotélisme ne redevienne important en Europe (à partir du XIIe siècle), tandis qu’à fin du Moyen Âge s’amorcent des transformations socioculturelles qui ont abouti à terme à l’idée du sang comme vecteur de qualités sociales innées. Élargie aux groupes sociaux, cette idée donna naissance à la définition de « caractères » des peuples, voire des « races ». Il serait imprudent de considérer qu’une telle base idéologique ait aujourd’hui disparu.
Ce n’est qu’au milieu du XIXe siècle, à la fois par l’affirmation de l’évolutionnisme darwinien et du développement de la théorie cellulaire, face aux sciences sociales en voie de structuration, que le débat s’affirma et se complexifia. La notion de sélection naturelle, introduisant un rôle essentiel à l’environnement des espèces, contingente le déterminisme par filiation biologique. Mais, dans la version élémentaire largement diffusée (qui est loin de suivre la prudence de Darwin lui-même qui acceptait l’hypothèse hasardeuse d’effets cumulatifs héréditaires du dressage des chiens), le darwinisme est présenté comme l’inverse du lamarckisme : des variations génétiques, qui ne peuvent qu’être aléatoires, sont entérinées ou deviennent des impasses selon leur adéquation ou leur contradiction avec les contraintes externes. L’idée d’adaptation, suspectée de finalisme, est rejetée. L’épigénétique contemporaine apparaît en 1942 avec les travaux de l’embryologiste Conrad Hal Waddington qui formalise le premier la production d’individus vivants spécifiques, les phénotypes variant toujours par rapport aux génotypes, en analysant comme un système le couple gènes/environnement. L’exemple de la production des reines chez les abeilles à partir des mêmes œufs fécondés que pour les ouvrières, mais avec une alimentation différente (uniquement de la gelée royale), sert de type idéal : un génome identique mais deux phénotypes distincts. Pourtant, jusqu’aux années 1990 la théorie synthétique standard de l’évolution (aléa génétique + sélection naturelle) n’est pas vraiment remise en cause.
C’est le séquençage du génome qui permet l’essor actuel de l’épigénétique. La totalité des virtualités phénotypiques qu’on attendait dans les génomes ne s’y trouve pas. Il faut rechercher des facteurs externes, environnementaux. La notion d’hérédité épigénétique apparaît pour les mammifères, donc les humains, avec l’étude de la transmission de caractères acquis, sans s’opposer à l’idée de sélection naturelle, mais en la complétant. Des expérimentations sur des souris mettent en évidence des acquis transgénérationnels de comportements ou de métabolismes générés sur l’individu initial par un trauma précoce, y compris sans liens vécus avec les géniteurs (fécondation in vitro et mère porteuse). Des perspectives prometteuses ont ainsi été ouvertes en chimiothérapie. Cette complexification des mécanismes de transmission est maintenant exprimée par la notion d’héritabilité (la quantification des facteurs environnementaux et des facteurs génétiques dans la constitution du phénotype d’une population). Les études sur les vrais jumeaux qui ne sont pas forcément sensibles aux mêmes maladies ont montré la sensibilité à des variations environnementales, en particulier l’alimentation, qui peuvent induire des changements génétiques transmissibles.
De telles perspectives ont profondément enrichi les travaux de paléontologie, en particulier sur l’Homo sapiens. Mais ce sont les recherches sur l’épigénétique des neurones et des synapses qui sont sans doute les plus prometteuses pour l’approfondissement de l’interface entre sciences du social et du vivant. L’étude du social n’a rien à redouter, même si le déterminisme biologique, individuel ou collectif, peut aussi se nourrir des progrès dans l’étude de la production biologique des individualités. Le vrai risque reste l’ignorance. Comprendre comment le social s’inscrit dans le biologique (et réciproquement) n’est pas contradictoire avec l’affirmation paradigmatique que le social s’explique par le social. Des traits peuvent être acquis sous l’influence de l’environnement, y compris social, et transmis d’une génération à l’autre ou perdus après avoir été hérités.
Le chantier scientifique de l’articulation du biologique et du social est clairement émergent. Mais il vaut mieux se garder de toute amnésie. L’affaire Lyssenko est aujourd’hui bien oubliée, pourtant elle rappelle les risques délétères de l’impérialisme d’un champ sur l’autre. Trofim Lyssenko (1898-1976), agronome soviétique, avait développé une « science prolétaire » condamnant les travaux de la biologie bourgeoise (et donc envoyant les vrais scientifiques au Goulag), en particulier la théorie chromosomique de l’hérédité. Promue par Staline, érigée en dogme officiel en 1948, sa « science prolétarienne » voulait transformer profondément la nature en intervenant brutalement dans la génétique des espèces. Les énormes échecs agricoles et sylvicoles qu’il provoqua finirent par le discréditer dans les années 1960. Le lyssenkisme est devenu l’archétype de la pseudo-science, à tel point qu’aujourd’hui le terme est une injure que se renvoient pro et anti-OGM. Les recherches à la charnière du biologique et du social sont donc toujours menacées de dérives de même nature, d’autant plus pernicieuses sans doute qu’elles sont moins visiblement politiques. Réciproquement, rejeter a priori toute inscription environnementale, donc sociale, sur les transmissions génétiques porte la menace de dérives symétriques. Il importe donc que le champ scientifique soit tout autant investi par la biologie que par la science du social.


CHAPITRE 2
Comment connaître le social ?
Il n’est évidemment pas possible de traiter ici la question cruciale de la connaissance en général, au cœur des interrogations philosophiques depuis Héraclite et Parménide (pour ce qui est de l’Europe). On rappellera simplement la distinction classique entre le savoir et la connaissance (en grec : épistémè et logos ; en allemand : Wissen et Erkenntnis). Schématiquement, le premier consiste principalement en un résultat (le fait de savoir quelque chose, ou ce qui est connu de l’objet en question), et notamment en un bénéfice particulier qui assure à la fois au sujet connaissant un état supérieur (contre l’ignorance antérieure) et un statut supérieur (en tant que « savant »). La connaissance, elle, est avant tout un processus. C’est celui-ci qui nous occupera ici.
Connaître en science du social
La connaissance est un triple processus productif, réflexif et collectif. Elle produit tout d’abord un savoir. Ensuite, elle induit une réflexion sur les conditions de possibilité du savoir (que puis-je savoir ? Comment puis-je savoir ce que je peux savoir ?). Enfin, comme l’indique le préfixe con-, elle est un processus collectif, c’est-à-dire cumulatif (ce qui ne signifie pas linéairement additif car les erreurs et fausses pistes reconnues font partie du gain total), critique, partagé et fondé sur l’échange, principalement de nos jours par le biais des publications. On pourrait même considérer, d’un point de vue sociologique, que le savoir renvoie à la position du chercheur dans le champ académique, tandis que la connaissance renvoie à sa position dans le champ scientifique.
Certes, Michel Foucault (1969) avait pu estimer au contraire la connaissance comme entachée de subjectivité (car il la fait dériver de la conscience, qui constitue d’ailleurs sa matrice étymologique), alors que le savoir serait le vrai fondement de la science (d’où la nécessité de procéder à une « archéologie du savoir »). La distinction savoir/connaître vaut d’être maintenue, car, au-delà d’une position dogmatique sur l’emploi de tel ou tel mot avec telle ou telle définition, ce qui nous importe ici est bien la démarche collective, réflexive, cumulative et critique par laquelle les scientifiques et les citoyens sont susceptibles d’appréhender, progressivement, le social qui les constitue non seulement comme être sociaux mais aussi et indissolublement comme sujets connaissants.
Il est tout à fait probable que la réflexivité nécessaire au processus de connaissance soit plus souvent pratiquée par les chercheurs en sciences sociales que par ceux qui travaillent sur le monde biophysique – non par une vertu particulière des premiers, mais simplement parce que l’appel à la réflexivité y est, de par l’histoire du champ académique, plus systématiquement fait et parfois entendu, en particulier à cause de la place ambiguë du langage naturel, à la fois objet et moyen (voir chapitre 3). Il n’empêche que connaître en science du social n’est nullement distinct, du point de vue épistémologique, de connaître en science dite « naturelle ». Le rapport au « réel » des uns et des autres est le même, en ce sens que chacun procède à un découpage du réel (certes avec des instruments spécifiques), à des observations, au classement de celles-ci comme régulières ou singulières et à des hypothèses d’explication qui impliquent un retour sur l’objet, pour vérifier si l’explication résiste ou non à un changement d’échelle ou de contexte – la non-résistance n’étant nullement la preuve de la fausseté de l’explication mais éventuellement de la singularité de l’objet.
Dans tous les cas, en effet, et malgré l’illusion que pourrait entretenir le fait de travailler sur des personnes qui parlent ou sur des documents écrits laissés par eux, autrefois ou aujourd’hui (puisque même les sociologues et ethnologues recourent de plus en plus à des archives écrites, en plus des entretiens oraux qui constituent leur matériau classique), le scientifique – de la « nature » comme du social – doit « faire parler » son objet, en produisant les conditions d’une discernabilité de ses traits signifiants, y compris et surtout au-delà des énoncés intelligibles. Là se trouve sans doute l’une des plus grandes difficultés de la science du social par rapport à la science du monde biophysique, et l’illusion très facile à laquelle succombent ceux qui regardent les choses de loin (non seulement le « grand public » mais aussi les « gestionnaires » du savoir) : la croyance selon laquelle le social se dit, s’entend, se lit, et qu’il suffit donc de se mettre à l’écoute, de manière purement empirique, pour le saisir. Or ce que disent les acteurs n’épuise nullement le sens social de ce qu’ils disent, ni n’est strictement réductible à ce sens social. Ce que les acteurs disent (compte tenu des biais inhérents à la médiation, orale, écrite, photographique, filmique, etc.) doit donc être à la fois pris en compte et laissé de côté : pris en compte comme matériau, mais laissé de côté comme schéma explicatif autosuffisant.
Connaître le social présente ainsi des différences nettes par rapport au fait de connaître le système solaire, le fond des mers ou telle colonie d’insectes : au-delà des problèmes d’instrumentation, c’est la double question de la position du chercheur par rapport à un objet social et par rapport à un objet parlant qui se pose, c’est-à-dire un objet qui induit des effets d’identification entre le chercheur et son objet, d’autant que l’échelle privilégiée d’analyse est celle d’objets sociaux plus que du social. Mais l’écart entre les deux modes de connaissance ne relève pas de la philosophie de la connaissance mise en œuvre dans chaque cas ; c’est simplement le rapport entre l’objet et le sujet qui est plus compliqué dans le premier cas que dans le second. D’où les problèmes suivants : comment appréhender le social pour l’observer ? Comment l’observer avec une distance suffisante pour l’appréhender, mais sans risquer de le perdre de vue ? Comment passer d’un ensemble localisé et statique d’observations à la connaissance du social comme système dynamique ?
Controverse
Humanité : pourquoi tant de haine ?
Une forme de haine, de mépris voire de dégoût pour l’humanité continue de prospérer dans la société. Deux exemples de discours critiques en témoignent.
 
1. Les idéologies antiurbaines restent très présentes et fondent l’attrait des configurations spatiales à faible niveau d’urbanité dans un monde désormais presque totalement urbanisé. Au nom de la « proximité de la nature », c’est en fait un cadre nostalgique de la ruralité, une nature humanisée par l’agriculture et privatisée, qui sert de référence, en opposition à la nature publique et récréative de la ville. Au-delà, c’est l’exposition à l’altérité typique de l’urbain, mais plus généralement d’une société faite des œuvres et des interactions de ses membres qui est visée. Qu’est-ce qu’une ville sinon une construction tout à fait artificielle, qui donc ne doit rien qu’aux humains ? La ville est, pour ses partisans comme pour ses détracteurs, la société par excellence et, depuis le mythe de Babel (Ancien Testament, Genèse, 11) jusqu’au constructeur américain Henry Ford ou au géographe pétainiste Jean-François Gravier en passant par Jean-Jacques Rousseau, on retrouve dans la culture occidentale une multitude de textes qui stigmatisent la ville comme un milieu malsain parce que l’homme y est livré à ses mauvais penchants, sans la contrepartie d’une vie organisée selon les « lois naturelles ». En général, c’est une association entre des énoncés cognitifs et moraux : la ville est « stérile » et « pestilentielle » car elle est le lieu du « paraître » et de l’« artifice ».
 
2. Dans le monde des sciences physiques et biologiques et des ingénieries qui leur sont reliées, une idée accompagne les discours de protection de la nature, celle de l’acceptabilité. L’idée est la suivante : directement missionnés par la Nature, les spécialistes du climat ou de la biodiversité ont les réponses exactes et justes. Malheureusement, les « êtres humains » sont pleins de contradictions et ne comprennent pas ce qui est bon pour eux. Le rôle des « sociologues » (sobriquet donné à tous les chercheurs en science du social) consiste à le leur expliquer, avec une pédagogie plus efficace car ils connaissent bien ce public. Plus généralement, les idéologies néonaturalistes (que des disciples de Martin Heidegger, comme Hans Jonas ou Jacques Ellul ont cherché à diffuser dans la pensée savante) posent une opposition ontologique à forte substance morale entre la Nature, porteuse de valeurs intrinsèques, et les humains qui se sont abîmés dans l’adoration de la technique. On peut faire l’hypothèse que le différentiel entre nature bonne et raisonnable et hommes mauvais et irrationnels reste une motivation non négligeable des vocations de chercheurs en biologie ou en physique. La volonté farouche de démontrer que « du point de vue de la nature » (en fait le leur), l’homme est le problème et son dressage ou son confinement, la solution, n’est pas sans effets épistémologiques. D’abord, cela participe d’une tentative de sauver l’approche positiviste. En sciences, le néonaturalisme suppose en effet que les chercheurs ne sont pas le produit d’une histoire des idées et d’une histoire tout court, mais qu’ils effectuent une mission de dévoilement de vérités éternelles non humaines se manifestant par leurs propres énoncés. Ensuite, cette attitude implique une moralisation et en conséquence une déshistoricisation et une dépolitisation des représentations de la nature. Ainsi, les dégâts et les risques provenant des systèmes productifs ne sont pas vus comme un moment de l’histoire de l’humanité (qui a aussi produit, simultanément, les sciences et la conscience écologique) mais comme le fait d’un mauvais penchant intemporel des humains qu’il s’agit de corriger par un acte moral contraire, en général marqué par la honte des méfaits accumulés et l’engagement expiatoire vers un sacrifice individuel et collectif. Dans cette configuration idéelle, les sciences sociales n’ont plus d’utilité, et les sociétés perdent toute marge de liberté.



Observer et concevoir
Le social ne se voit pas, il s’observe. Si les traces du social sont partout autour de nous, il s’en faut de beaucoup que ces traces, quelque facilement visibles et apparemment « parlantes » qu’elles soient, nous donnent directement accès au social lui-même. En effet, le social n’est pas observable directement en soi, mais uniquement à travers des choses (objets matériels, écrits, images, bâtiments, aménagements spatiaux, enregistrements sonores ou visuels, etc.) et des pratiques (attitudes, gestes, paroles). Ces choses et pratiques peuvent également être distribuées en trois catégories d’actants – acteurs, objets, environnements – afin de distinguer les niveaux de détermination, mais elles sont dans tous les cas des réalisations nécessairement sociales, qui n’épuisent cependant pas la réalité du social. Ces réalisations donnent au social une expression observable qui ne concrétise qu’un état momentané et localisé du social. Les choses et pratiques concrètes ne sont ainsi susceptibles de donner accès que de manière médiate, indirecte, tant à la dimension idéelle du social que, nécessairement quoiqu’indirectement, au social lui-même (qui ne se réduit pas à cette dimension idéelle). Ou plus exactement à un système social, c’est-à-dire à une réalisation historiquement et spatialement située du social – ce que les chercheurs appellent souvent « une société », « la société x », autrefois aussi « une civilisation », parfois encore « une culture ».
Les choses et pratiques concrètes sont observables de manière plus ou moins longue en fonction de la nature de la réalisation, des conditions de leur transmission et de leur échelle de réalisation (de l’interaction bilatérale ponctuelle à la mobilisation collective des énergies – pour produire ou détruire des formes ou pratiques macrosociales : pyramides, guerres, internet, etc.). Mais dans tous les cas, observer le social ne se résume pas à observer ces formes d’apparition en elles-mêmes, mais en relation : le social n’étant pas une collection de rapports sociaux mais un ensemble articulé, ce qu’on appelle fréquemment une structure. C’est l’interrogation sur les rapports entre les formes (objets ou pratiques) qui est susceptible de permettre d’approcher le social. Ni les mots, ni les objets, ni les gestes, ni les aménagements spatiaux, ni aucune forme d’action humaine ne signifie quoi que ce soit hors de l’examen de l’ensemble des régimes d’action qui donnent naissance aux autres formes.
Observer signifie aussi concevoir. Avec les Lumières combattant les formes scolastiques et médiévales du savoir s’est produit un rééquilibrage du rapport entre vérité et vision, jusqu’alors fondé théologiquement et privilégiant les yeux du cœur et de l’âme sur ceux de la raison dans l’appréhension des seules réalités, invisibles, qui fussent, à savoir les manifestations divines destinées à guider les hommes. Contre ce régime de la domination nécessaire de l’invisible, les Lumières ont privilégié la métaphore du dévoilement de l’erreur et de la transparence souhaitée tant pour le monde social que pour le monde physique. La raison devant éliminer la production d’erreurs, le monde invisible disparut au profit du monde non encore visible pour des raisons purement techniques, mais que les progrès de l’instrumentation (microscope, télescope, statistiques et calculs de probabilités, marqueurs et autres modes de traçage) permettraient de cerner, d’appréhender et de voir. Le rapport antérieur visible/invisible fut remplacé, au niveau idéologique global, par le rapport privé/public, et au niveau de la hiérarchie des savoirs par le rapport observation/expérimentation.
C’est la raison pour laquelle il importe de revenir sur la notion d’« observation », dont l’emploi est considérablement banalisé et la valeur épistémologique largement ignorée, au profit d’une compréhension précisément triviale sur laquelle ne peut s’appuyer aucune reconstruction de la rationalité scientifique. On aura par conséquent tout intérêt à se rappeler le rapport étroit qui s’est établi en Occident, sans doute depuis le milieu du XVIIe siècle à la suite des travaux de Galilée et de Kepler, entre l’observation et l’appréhension de la vérité scientifique. L’observation, c’est la vision équipée, qui permet à la fois de sortir du relativisme sensoriel (voir, comme sens, étant une capacité variable d’un individu à un autre), de la vision participative médiévale (l’œil touchant ce qu’il voit, alors qu’ici il y a un intermédiaire) et de la vision théologique (la vision béatifique : l’accès à la vérité ne se fait pas par les yeux mais par le cœur). Contrairement à l’usage courant, l’observation scientifique n’est donc pas la vision sensible directe (l’autopsie). Mais contrairement aussi à la conception courante de l’observation scientifique, qui prend pour référent au moins implicite les sciences de la nature, l’équipement de l’observation peut être un équipement technique aussi bien qu’un équipement intellectuel. Il importe en effet de ne pas réduire l’équipement en question à un simple moyen de voir, parce que l’on oublie alors que ce qu’on voit n’est qu’un champ de visibilité défini par un point focal et une distance focale : ce que l’on voit, on ne le voit que parce que l’on a éliminé tout un ensemble de variables. C’est là que l’on rencontre l’un des principaux moyens d’observation de la science sociale : le concept.
Conceptualiser est en effet une procédure de recherche analogue au fait de placer un élément sous la lentille d’un microscope ou dans une éprouvette, c’est-à-dire un mode de découpage du réel et de définition d’un champ de visibilité par rapport auquel les observations prennent sens. Les concepts, ce sont les lunettes (ou le microscope ou le télescope) qui permettent de voir des choses qu’on ne verrait pas sans eux. Ce sont aussi des couteaux : s’ils isolent une partie du réel pour le rendre intelligible, ils en excluent nécessairement une autre. Le champ d’application d’un concept est ainsi nécessairement restreint et il faut avoir conscience que, par nature, un concept n’épuise pas toutes les réalités qui lui seraient potentiellement rattachées. Assumer le vide que crée autour de lui un concept revient à définir le hors-champ du concept. De ce fait, de même qu’un changement de focale va faire apparaître autre chose que ce qu’on voyait jusqu’alors, de même un changement de concept modifiera-t-il radicalement le résultat des observations du chercheur en science du social.
Ceci se comprend d’autant mieux si l’on considère que les concepts, résultant de la prise en compte ensemble de divers éléments a priori séparés, sont un mode d’interrogation des rapports existant entre ces éléments et non pas de la somme de ces éléments – bref de la façon dont ils se combinent et non pas de l’ensemble des caractères propres de chacun. Le concept correspond ainsi à une opération de combinaison d’éléments initialement disparates pour concevoir un ensemble nouveau, ces éléments combinés devant eux-mêmes être dissociés par l’analyse de leur structure indigène. Une telle opération correspond parfaitement à ce que Marcel Mauss et Paul Fauconnet disaient d’« une recherche sérieuse » en « science sociale », qui fréquemment « conduit à réunir ce que le vulgaire sépare, ou à distinguer ce que le vulgaire confond » (Mauss, 1969 [Mauss et Fauconnet, 1901]).
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